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                    67                          
CTPD   EMPLOIS   du 13  janvier  2011
DECLARATION       LIMINAIRE 

Depuis plusieurs années, FORCE OUVRIERE a marqué son opposition à un processus de réorganisation de l’État, processus qui s'inscrit dans une politique dogmatique de suppressions d'emplois préjudiciables au bon exercice des missions d’un service public républicain.

Une fois encore, notre ministre croit montrer l’exemple, avec un taux de 66% de non-remplacement des départs en retraite contre 50% ailleurs, alors qu’il ne fait qu’accroître un peu plus les difficultés quotidiennes et le désarroi des personnels, au détriment du service public de qualité.

F.O.-DGFiP condamne la politique des gouvernements successifs qui ont toujours considéré les effectifs du ministère comme une variable d’ajustement.

Avec 2667 emplois supprimés à la DGFIP, contre 2569 en 2010, le PLF 2011 traduit la poursuite de cette logique destructrice que FO DGFIP n’a cessé de dénoncer.

Cependant, après avoir boycotté la 1ère convocation à ce CTPD, FO DGFIP 67 a considéré que son mandat était de participer à cette instance statutaire afin d’exprimer officiellement sa position, et dénoncer la déliquescence des effectifs et la chute du moral des agents.

Dans notre département les suppressions d’emplois sont en nombre croissant,  - 45 emplois en 2011 (- 25 en FF et – 20 en FGP), après - 39 en 2010  (- 14 en FF, - 24 en FGP), ces chiffres s’ajoutant malheureusement à ceux des années précédentes !!!

Dans le même temps, les restructurations, les missions nouvelles, et les charges qui pèsent sur les services ne sont pas prises en compte.

F.O.-DGFiP conteste cette approche, et dénonce l’augmentation de la charge de travail ainsi que la dégradation générale des conditions d’exercice des missions : dans les SIP, les SIE, les trésoreries, les services de la DRFIP…

Les agents de la DGFIP doivent donc faire face simultanément à deux contraintes : l’augmentation de la charge de travail et l’adaptation rapide à de nouvelles structures.

Le déploiement des nouveaux systèmes informatiques d’appropriation difficile (CHORUS, GAIA guichet, HELIOS…) occasionne des pertes de temps, une réorganisation problématique des chaînes de travail, et des lenteurs qui ne sauraient être imputables aux agents.

Pour la direction générale, c’est tout le contraire : Téléactes, TéléIR, DPR relance amiable permettent de supprimer 320 emplois ! La progression du paiement dématérialisé de l’impôt contribue à réduire l’activité d’accueil des usagers (les agents des SIP et des trésoreries apprécieront à leur juste valeur) ! Les démarches en ligne déchargent les trésoreries de certains travaux ! Hélios est pris en compte comme outil de rationalisation de la chaîne comptable et financière pour réduire l’emploi de 251 postes ! Diverses simplifications (lesquelles ? ? ?) portant sur les métiers de l’Etat (comptabilité, domaines, dépôts de fonds…) permettent de supprimer 122 emplois !

On croît rêver, c’est plutôt un cauchemar !

« Cerise sur le gâteau », à tout cela s’ajoutent les vacances d’emplois qui participent à la dégradation des conditions de travail au même titre que les suppressions d'emplois, en particulier en bloquant les mutations  qui accentue le taux d'absentéisme.

Comment faire encore plus avec encore moins ? Comment continuer à travailler normalement alors que les conditions de travail des personnels se dégradent toujours plus ?

Dans ce contexte, FO DGFIP 67 tire encore une fois, la sonnette d’alarme en rappelant que, mener de front réformes et suppression d’emplois, ne peut conduire qu’à une catastrophe !

Les représentants FO DGFIP 67 voteront bien sûr CONTRE les suppressions d’emplois ! ! !
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BULLETIN   D'ADHESION   à retourner :               Section FO DGFIP 67  -   

                                                                                   T. G.  STRASBOURG

NOM : 
PRENOM :

GRADE :                                           Echelon : 
AFFECTATION :

déclare vouloir adhérer au Syndicat FORCE OUVRIERE DGFIP
Fait à

le


(signature)

                                                              ( 66  %  de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu

Tout   adhérent  est  membre  automatiquement  et  gratuitement  de    l’A. F. O. C.  Association F. O. Consommateurs

Secrétaire Départemental : José PEREIRA   (03.88.56.54.25

